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n° 54 365 du 14 janvier 2011

dans l’affaire x / V

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 15 octobre 2010 par x, qui déclarent être originaires du Kosovo, contre les

décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 14 septembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 7 janvier 2011.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Fatmir BAJRAMI représenté par Me S. TOURNAY loco Me J.F.

HAYEZ, avocats, Qamile BAJRAMI, assistée par Me S. TOURNAY loco Me J.F. HAYEZ, avocats, et C.

STESSELS, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1 Le recours est dirigé, d’une part, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à l’égard

de Mr [FB], qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être d’origine albanaise et vous auriez vécu dans le village de Stagove (commune de

Kacanik).

Vous auriez quitté le Kosovo le 20 décembre 2007 et seriez arrivé en Belgique le 2 janvier 2008, muni

de votre carte d’identité délivrée par l'UNMIK (Mission Interimaire des Nations Unies au Kosovo). Le 3

janvier 2008, vous avez introduit une demande d’asile.
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Vous déclarez avoir quitté votre pays uniquement en raison des problèmes de santé de vos enfants, les

soins médicaux n’étant pas optimaux au Kosovo.

B. Motivation

Force est tout d’abord de constater que l’examen de la demande d’asile doit s’effectuer au regard du

pays d’origine, notamment le ou les pays dont le demandeur a la nationalité ou, s’il est apatride, le pays

dans lequel il avait sa résidence habituelle. Dans l’hypothèse où la nationalité d’un demandeur d’asile

ne peut être clairement établie et où il n’est pas pour autant apatride, il y a lieu de traiter la demande de

la même manière que dans le cas d’un apatride; c'est-à-dire qu’au lieu du pays dont il a la nationalité,

c’est le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle qui doit être pris en considération.

En ce qui vous concerne, compte tenu de la déclaration d’indépendance prononcée par le Kosovo le 17

février 2008, je constate qu’il ne m’est pas permis d’établir avec certitude votre nationalité. En effet,

vous ne soumettez aucun document d’identité qui apporte la preuve de votre nationalité réelle et

actuelle. La carte d'identité que vous produisez a été délivrée par la Mission Intérimaire des Nations

Unies au Kosovo (MINUK). La MINUK n’a cependant jamais eu aucune compétence en matière de

nationalité et, par conséquent, n’a jamais mentionné la citoyenneté sur les documents qu’elle délivrait.

En plus, selon l’article 26 de la Loi relative à la nationalité du Kosovo, la preuve de la nationalité

kosovare est uniquement fournie par un acte de naissance valable, un certificat de nationalité, une carte

d’identité ou un passeport délivré par la République du Kosovo. Toutefois, le fait de posséder une carte

d’identité délivrée par la MINUK implique votre inscription dans le registre central civil de la MINUK.

Selon l’article 28.1 de la Loi relative à la nationalité du Kosovo, entrée en vigueur le 17 juin 2008, vous

seriez citoyen kosovar. De plus vous êtes/déclarez être d'origine albanaise, né à Stagovë au Kosovo, et

donc originaire du Kosovo.

Au vu de ce qui précède, votre demande d’asile est examinée par rapport à votre pays de résidence

habituelle, à savoir le Kosovo.

Force est de constater que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments qu’il existe, dans votre

chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire.

En effet, vous déclarez avoir quitter le Kosovo uniquement en raison des problèmes de santé de vos

enfants et ne pas avoir rencontrer d'autres problèmes au Kosovo (pages 2 & 3 de votre audition CGRA).

Or, lesdits problèmes de santé de vos enfants que vous invoquez à la base de votre demande d’asile

n’ont aucun lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet

1951, tels que repris à l’article 48/3, ni avec les critères mentionnés à l’article 48/4 en matière de

protection subsidiaire. En effet, rien dans votre dossier ne me permet de conclure que vos enfants ne

pourraient recevoir des soins médicaux au Kosovo pour un des motifs repris dans la Convention

précitée et ce, dans la mesure où il ressort de vos déclarations qu’ils ont déjà été suivis médicalement

au Kosovo (pages 2 & 3 de votre audition CGRA). Dès lors, vous devez, en vue de l’évaluation des

éléments médicaux, adresser une demande d’autorisation de séjour au ministre ou à son délégué sur la

base de l’article 9 ter de la Loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

1.2 Le recours est dirigé, d’autre part, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à l’égard

de Mme [Q B], qui est motivée comme suit :

A. Faits invoqués

Vous vous déclarez ressortissante de la République du Kosovo et d’origine albanaise, vous auriez vécu

dans le village de Stagove (commune de Kacanik).



CCE x - Page 3

Vous auriez quitté le Kosovo le 20 décembre 2007 et seriez arrivée en Belgique le 2 janvier 2008, munie

de votre carte d’identité délivrée par l'UNMIK (Mission Interimaire des Nations Unies au Kosovo).

Le 3 janvier 2008, vous avez introduit une demande d’asile. Vous déclarez avoir quitté votre pays

uniquement en raison des problèmes de santé de vos enfants, les soins médicaux n’étant pas optimaux

au Kosovo.

B. Motivation

Force est tout d’abord de constater que l’examen de la demande d’asile doit s’effectuer au regard du

pays d’origine, notamment le ou les pays dont le demandeur a la nationalité ou, s’il est apatride, le pays

dans lequel il avait sa résidence habituelle. Dans l’hypothèse où la nationalité d’un demandeur d’asile

ne peut être clairement établie et où il n’est pas pour autant apatride, il y a lieu de traiter la demande de

la même manière que dans le cas d’un apatride; c'est-à-dire qu’au lieu du pays dont il a la nationalité,

c’est le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle qui doit être pris en considération.

En ce qui vous concerne, compte tenu de la déclaration d’indépendance prononcée par le Kosovo le 17

février 2008, je constate qu’il ne m’est pas permis d’établir avec certitude votre nationalité. En effet,

vous ne soumettez aucun document d’identité qui apporte la preuve de votre nationalité réelle et

actuelle. La carte d'identité que vous produisez a été délivrée par la Mission Intérimaire des Nations

Unies au Kosovo (MINUK). La MINUK n’a cependant jamais eu aucune compétence en matière de

nationalité et, par conséquent, n’a jamais mentionné la citoyenneté sur les documents qu’elle délivrait.

En plus, selon l’article 26 de la Loi relative à la nationalité du Kosovo, la preuve de la nationalité

kosovare est uniquement fournie par un acte de naissance valable, un certificat de nationalité, une carte

d’identité ou un passeport délivré par la République du Kosovo. Toutefois, le fait de posséder une carte

d’identité délivrée par la MINUK implique votre inscription dans le registre central civil de la MINUK.

Selon l’article 28.1 de la Loi relative à la nationalité du Kosovo, entrée en vigueur le 17 juin 2008, vous

seriez citoyen kosovar. De plus vous êtes/déclarez être d'origine albanaise, née à Bob au Kosovo, et

donc originaire du Kosovo.

Au vu de ce qui précède, votre demande d’asile est examinée par rapport à votre pays de résidence

habituelle, à savoir le Kosovo.

A l'appui de votre demande d'asile, vous invoquez des faits analogues à ceux soulevés par votre mari,

Monsieur [F B] (SP : […]), à l'appui de sa propre demande d'asile. Or, je n'ai pu ni lui reconnaître la

qualité de réfugié ni lui octroyer le statut de protection subsidiaire. Par conséquent, il en va de même

pour vous.

En effet, les problèmes de santé de vos enfants que vous invoquez à la base de votre demande d’asile

(page 2 de votre audition CGRA) n’ont aucun lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, tels que repris à l’article 48/3, ni avec les critères mentionnés

à l’article 48/4 en matière de protection subsidiaire. En effet, rien dans votre dossier ne me permet de

conclure que vos enfants ne pourraient recevoir des soins médicaux au Kosovo pour un des motifs

repris à la Convention précitée et ce, dans la mesure où il ressort de vos déclarations qu’ils y ont déjà

été suivis médicalement (pages 2 & 3 de l'audition CGRA de votre époux). Dès lors, vous devez, en vue

de l’évaluation des éléments médicaux, adresser une demande d’autorisation de séjour au ministre ou à

son délégué sur la base de l’article 9 ter de la Loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2 La requête

2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.
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2.2 Elle prend un premier moyen tiré de la violation des articles 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, (ci-après

dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

2.3 Elle affirme qu’un retour des requérants dans leur pays, « soumettrait leurs enfants à des

traitements inhumains et dégradants et constituerait une violation des articles 48/4 et suivants de la loi

du 15 décembre 1980.».

2.4 Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances

de fait propres à l’espèce et cite des rapports d’HCR, d’ONG ainsi que des rapports gouvernementaux

pour mettre en cause le système de santé au Kosovo.

2.5 Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante sollicite la réformation des actes entrepris et

l’octroi du statut de protection subsidiaire aux requérants.

3 L’examen des nouveaux éléments

3.1 La partie requérante a joint à sa requête un rapport médical des enfants des requérants, daté du

15 février 2010, délivré par le docteur Mwipata Kabango, pédiatre au CHU Tivoli.

3.2 Aux termes de l’article 39/76, § 1er, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, « […] le Conseil

peut, en vue d’une bonne administration de la justice, décider de tenir compte de tout nouvel élément

qui est porté à sa connaissance par les parties, en ce compris leurs déclarations à l’audience, aux

conditions cumulatives que : 1° ces éléments trouvent un fondement dans le dossier de procédure ; 2°

qu’ils soient de nature à démontrer d’une manière certaine le caractère fondé ou non fondé du recours ;

3° la partie explique d’une manière plausible le fait de ne pas avoir communiqué ces nouveaux

éléments dans une phase antérieure de la procédure. Sont de nouveaux éléments au sens de la

présente disposition, ceux relatifs à des faits ou des situations qui se sont produits après la dernière

phase de la procédure administrative au cours de laquelle ils auraient pu être fournis ainsi que tous les

nouveaux éléments et/ou preuves éventuels ou éléments appuyant les faits ou raisons invoqués durant

le traitement administratif. ».

3.3 Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif,

M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à

la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.4 Le Conseil estime que ce nouveau document satisfait aux conditions prévues par l’article 39/76, §

1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle, et

décide dès lors d’en tenir compte.

4 L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «
Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de
New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «
réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne
veut se réclamer de la protection de ce pays».

4.2 L’acte attaqué constate que les problèmes de santé invoqués par le requérant ne peuvent être
rattachés à l’un des critères de la Convention de Genève, à savoir l’ethnie, la religion, la nationalité, les
opinions politiques ou l’appartenance à un groupe social. Le Conseil constate que ces motifs sont
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établis et pertinents. La partie requérante ne les conteste pas. Elle ne sollicite pas la reconnaissance de
la qualité de réfugié tel que visé à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

4.3 En conclusion, le Conseil estime que les requérants n’établissent pas qu’ils ont quitté leur pays ou
qu’ils en restent éloignés par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention
de Genève.

5 L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 Aux termes de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2 ». Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont

considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2 Les décisions entreprises refusent d’octroyer la protection subsidiaire aux requérants au motif que

les faits invoqués à la base de leurs demandes ne permettent pas de considérer que s’ils étaient

renvoyés dans leur pays d’origine, ils encourraient un risque réel de subir des atteintes graves telles

que visées au § 2 de l’article précité.

5.3 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante considère que s’ils

retournaient dans leur pays d’origine, les requérants y seraient exposés à un risque réel de subir des

traitements inhumains et dégradants. Elle fait valoir que « les requérants invoquent qu’ils n’ont pas

accès aux soins nécessaires pour la santé de leurs enfants qui présentent de graves pathologies».

5.4 Le Conseil rappelle qu’il n’a pas de compétence légale pour examiner une demande de protection

subsidiaire fondée sur des motifs médicaux. En effet, aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15

décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9ter (…) ». Il résulte clairement de cette

disposition que le législateur a expressément réservé au seul ministre de l’Intérieur ou à son délégué la

compétence d’examiner une demande basée sur l’invocation d’éléments médicaux.

5.5 Le Conseil n’aperçoit par ailleurs ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif

aucune autre indication permettant de conclure qu’il y aurait de sérieux motifs de croire que, s’ils étaient

renvoyés dans leur pays d’origine, les requérants encourraient un risque réel de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

5.6 Enfin, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la

situation dans le pays d’origine des requérants correspondrait actuellement à un contexte de violence

aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi

du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux

motifs de croire que les requérants seraient exposées, en cas de retour dans leur pays, à un risque réel

d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

5.7 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande des requérants de bénéficier de la

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1
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La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze janvier deux mille onze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. de HEMRICOURT de GRUNNE


